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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

1 VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2024 - BUDGET PRINCIPAL CCAS

Monsieur le Président présente le budget primitif du Centre Communal d’Action Sociale pour l’exercice 2024.

Le budget s’équilibre en dépenses et recettes aux sommes suivantes :

SECTION DEPENSE RECETTE

FONCTIONNEMENT 1 032 587,00 1 032 587,00

INVESTISSEMENT 9 800,00 9 800,00

TOTAL 1 042 387,00 1 042 387,00
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Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE VOTER le budget primitif du Centre Communal d’Action Sociale pour l’exercice 2024

2. D'AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée à effectuer toutes les 
opérations nécessaires à la mise
en œuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



                                                                          

1 
 

 
 
 
 

Budget principal du CCAS 
 

Rapport de présentation  
Budget primitif 2024  

 
Le budget prévisionnel 2024 s'élève en dépenses et en recettes à 1 042 387,00 €. 
 
Comme évoqué lors du débat d’orientation budgétaire en séance du 7 décembre 2023, 2024 est 
l’année du transfert des EHPAD Yonnais au CIAS de l’Agglomération de La Roche-sur-Yon. 
 
Les principaux changements concernent le transfert au CIAS : 

- du bâtiment abritant la résidence Saint André d’Ornay (travaux d’amélioration, 
installations) 

- des emprunts contractés pour la résidence et ses équipements (intérêts et capital) 
- des contrats d’insertion « Parcours emploi compétences » (PEC) et des apprentis 

employés dans les EHPAD yonnais (dépenses de personnel, formations et financement 
de l’Etat) 

 
A. Investissement 
 
Une enveloppe de 9 800,00 € est prévue pour 2024 dont 5 000,00 € pour la direction de l’Action 
Sociale, les dépenses de secours pouvant parfois concerner de l’équipement. 
Les recettes d’investissement sont le FCTVA pour 2 800 € et 7 000 € d’amortissements des 
immobilisations du CCAS (qui n’ont pas été transférés au CIAS).  
 

B. Fonctionnement 
 
Les dépenses et recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 032 587,00 € et sont en baisse de 
50,25 % (moins 1 042 854 € par rapport au budget total de 2023). 
 

1. Dépenses 

 
Les dépenses de fonctionnement sont déclinées par chapitre ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Code 

Chapitre
Libellé Chapitre CA 2022

Budget total 

2023
BP 2024

Variation en 

euros / budget 

total 2023

Variation en % / 

budget total 

2023

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 456 771,13 577 122,00 483 257,00 -93 865,00 -16,26%

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 723 415,11 901 426,37 296 320,00 -605 106,37 -67,13%

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 209 169,00 -209 169,00 -100,00%

042 OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 2 676,20 8 324,00 7 000,00 -1 324,00 -15,91%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 232 599,44 251 000,00 246 010,00 -4 990,00 -1,99%

66 CHARGES FINANCIERES 15 150,14 14 000,00 -14 000,00 -100,00%

67 CHARGES SPECIFIQUES 94,22 114 400,00 -114 400,00 -100,00%

TOTAL 1 430 706,24 2 075 441,37 1 032 587,00 -1 042 854,37 -50,25%
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 Charges à caractère général (- 93 865 €) 

 
La baisse par rapport au budget 2023 porte principalement sur les points suivants : 

 
- Cotisation au FIPHFP (- 36 680 €) 
- Formation des apprentis et des contrats PEC (- 38 000 €) 
- Avances sur les animations dans les EHPAD par le biais de la régie spectacles et 

animations (- 11 500 €) 
 

Les prévisions du nombre de repas du portage fournis par le CMR (Centre Municipal de 
Restauration) sont identiques au nombre de repas livrés en 2023 (57 000 repas). Les prévisions 
budgétaires sont basées sur une hausse de 1,02 % du prix des repas achetés. 
 

 Charges de personnel (- 605 106 €) 
 

Les effectifs du CCAS sont désormais composés uniquement du personnel du portage de repas 
à domicile avec des agents titulaires (5,2 ETP dont les 2 responsables), un agent non titulaire 
pour 0,8 ETP et 2 agents temporaires pour les mois d’été. Les remplacements pour le 
portage mobilisent 1 ETP. 
 
L’évolution des frais de personnel est liée au transfert d’agents vers le CIAS dont ceux du service 
finances (3 ETP), un reclassement travaillant en EHPAD (1 ETP), les contrats aidés (15 ETP en 
Parcours Emploi Compétence), les apprentis ainsi que la cotisation au Cnas. 

 
 
 Autres charges de gestion courante (- 4 990 €) 

 
Ce chapitre est en baisse de 2 % par rapport au budget total 2023. 
 
Les aides facultatives se composent en 2024 de : 
- Secours urgents : 105 000 € dont 5 000 € inscrits en investissement. 
- Chèque d’accompagnement personnalisé : 80 000 € 

 
 Intérêts d’emprunts (- 14 000 €) 

 
Les emprunts en cours sont transférés au CIAS à compter du 1er janvier 2024. 
 

 Charges exceptionnelles (- 114 400 €) 
 
Cette baisse correspond aux reversements à l’Etat des excédents 2020, 2021 et 2022 du 
budget du Programme de Réussite Educative. 

 
La signature de Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) pour le PRE doit être mise en 
œuvre dès l’année 2024. La gestion des reliquats pourrait changer dès 2024, l’Etat souhaite 
recouvrer les crédits non consommés et les redéployer sur le programme «politique de la ville ». 
 

 Dotations aux amortissements (- 1 324 €) 
 

 Autofinancement de la section d'investissement (- 209 169 €) 
 

L’autofinancement correspond au virement de la section de fonctionnement vers la section 
investissement pour financer les dépenses d’équipement, les travaux et le remboursement en 
capital de la dette.  
 
L’évolution est due au transfert des emprunts de l’EHPAD de Saint André d’Ornay au CIAS. 
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2. Recettes 
 
Les recettes de fonctionnement sont détaillées par chapitre dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les principales évolutions sont les suivantes : 
 
 Atténuation de charges (- 14 098 €) 
 

La baisse est due au départ d’un agent du portage qui était en arrêt maladie de longue durée ainsi 
qu’au transfert au CIAS des agents du service finances, des agents en contrat PEC et des 
apprentis (part salariale des titres repas). 

 
 Produits des services (- 12 560 €) 

 
- service portage des repas : le nombre de repas prévisionnel est de 57 000 repas (+ 2 000 

/ 2022) et 12 000 potages. 
 
Les tarifs ont été réévalués de 4,4% en moyenne, par délibération du 6 décembre 2022. 
La recette est évaluée à 540 000 € (+ 12 111 € / 2022). 
 

- la régie pour les spectacles en EHPAD : + 8 000 €  
 
 Autres produits de gestion courante (- 56 040 €) 
 
Cette baisse est liée transfert du loyer correspondant à Saint André d’Ornay au CIAS.  

 
 Produits exceptionnels 

 
La prévision de 5 000 € est identique à celle de 2023 et correspond au remboursement 
éventuel des chèques d’accompagnements personnalisés non utilisés de l'année N-1. 

 
 Subventions et participations (- 565 115 €) 

 
Cette baisse provient principalement de la subvention d'équilibre de la Ville. Elle s'élève à 
332 357 € soit une baisse de 59,98 % (- 498 115 €) par rapport au budget 2023. 
 
Les contrats PEC étant transférés au CIAS, le financement de l’Etat à hauteur de 72 000 
€ est également transféré venant diminuer les recettes du CCAS. 
 
En conclusion, les dépenses de fonctionnement et d’investissement du budget baissent 
fortement en raison du transfert des EHPAD au CIAS ce qui atténue de manière 
conséquente le besoin de financement par le budget de la ville. 
 

Code 

Chapitre
Libellé Chapitre CA 2022

Budget total 

2023
BP 2024

Variation en 

euros / budget 

total 2023

Variation en % / 

budget total 

2023

002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT 116 613,13 395 041,37 -395 041,37 -100,00%

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 12 702,01 19 248,00 5 150,00 -14 098,00 -73,24%

70
PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES 

DIVERSES
535 292,21 552 640,00 540 080,00 -12 560,00 -2,27%

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 964 458,27 1 047 472,00 482 357,00 -565 115,00 -53,95%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 257 895,38 56 040,00 -56 040,00 -100,00%

77 PRODUITS SPECIFIQUES 12 255,00 5 000,00 5 000,00 0,00 0,00%

TOTAL 1 899 216,00 2 075 441,37 1 032 587,00 -1 042 854,37 -50,25%
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Les financements de l’Etat pour le Programme de Réussite Educative (PRE 140 000 €) et 
du Conseil Départemental pour la gestion des dossiers d'aide sociale légale (5 000 €) sont 
reconduits et le solde d’une subvention de l’Etat pour l’accueil des Ukrainiens est 
également prévu (5 000 €). 
 
Enfin, il n’y a pas de FCTVA à percevoir sur les dépenses d'entretien 2022. 

  
 
 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-135932-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

2 SUBVENTIONS LOISIRS 2024 AUX EHPAD DE LA ROCHE-SUR-YON 

Chaque année, le Centre Communal d'Action Sociale octroie une subvention à chaque EHPAD yonnais afin
de financer une partie de leurs dépenses d'animation. Il est proposé de prolonger ce dispositif malgré le
transfert des Ehpad Yonnais au CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération.

Il est proposé de fixer cette subvention à 8 000 € par établissement soit 40 000 € pour les cinq EHPAD
comme en 2023.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D'AUTORISER le versement d’une subvention de 40 000 € au budget EHPAD’YON du CIAS en
2024
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2. D'IMPUTER cette  dépense  au budget  principal  2024 du Centre  Communal  d’Action  Sociale  au
compte 657341

3. D'AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée  à effectuer toutes
les opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-137703-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

3 CREATION DES POSTES DE DIRECTEUR ET DE DIRECTEUR ADJOINT DU
CCAS - ABROGATION DE LA DELIBERATION DU 14 JUIN 2016

La Vice-présidente du CCAS expose que par délibération du 28 septembre 2021, le Conseil Communautaire
a décidé de créer le CIAS de La Roche sur Yon Agglomération dans le but de lui confier la mise en œuvre de
l’action sociale  d’intérêt  communautaire  en matière  d’action  sociale  en  actant  notamment  le  transfert  à
compter du 1er janvier 2024 des 5 Ehpad : Léon Tapon, André Boutelier, Le Moulin Rouge, La Vigne aux
Roses, Saint André d’Ornay sis à La Roche-sur-Yon et gérés par le CCAS,

Considérant que dans ce contexte, il est nécessaire de faire évoluer la structuration du CCAS et d’abroger la
délibération du 14 juin 2016 qui procédait à la nomination aux fonctions de directeur et de directeur adjoint
du CCAS,

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
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Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-54 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique

territoriale.

Vu la délibération du 14 juin 2016 portant  nomination aux fonctions de directeur  et directeur  adjoint  du

CCAS.

Vu la délibération du 7 décembre 2023 donnant délégation de pouvoir au Président,

1. DE CRÉER un poste de directeur et un poste de directeur adjoint du Centre Communal d’Action
Sociale à compter du 15 février 2024.

2. DE  DONNER  délégation  de  signature  au  Directeur  et  en  son  absence  au  Directeur  Adjoint
l’autorisant à signer les actes relevant des matières déléguées au Président, Vice-Président et Vice-
président délégué. 

3. D’ABROGER la  délibération  du  14  juin  2016  portant  nomination  aux  fonctions  de  directeur  et
directeur adjoint du CCAS.

4. DE CHARGER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée de l’exécution de la
présente délibération et assurera la nomination du directeur. 

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-136152-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

4 MISE A DISPOSITION D'AGENTS DU CIAS AU CCAS AU 1ER JANVIER 2024

Dans le cadre du transfert global des agents au Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) et afin
d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  l’ensemble  des  services,  plusieurs  agents  du  CIAS sont  mis  à
disposition du CCAS à compter du 1er janvier 2024, selon les modalités suivantes :

POSTE MISSIONS CIAS LRSYA
CCAS LA

ROCHE/YON

Directeur CIAS
Directeur CIAS 50%

Direction du CCAS 20%

Directeur adjoint du
CIAS

Directeur adjoint du CIAS 90%

Direction Autonomie - Portage des repas 5%

Responsable de la
coordination

administrative

Responsable de la coordination 
administrative CIAS

95%

Responsable des assemblées du CCAS 5%

Responsable Responsable finances CIAS 90%
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POSTE MISSIONS CIAS LRSYA
CCAS LA

ROCHE/YON

finances Operations Budgétaires et comptables  
du CCAS

10%

Coordinateur
budgétaire et

comptable

Coordinateur budgétaire et comptable 90%

Comptabilité du CCAS 10%

Assistant
comptable

Assistant comptable 80%

Comptabilité du CCAS 20%

Assistant
administratif

Directeur
Assistant Administratif 75% 25%

Assistant
administratif

Directeur Adjoint
Assistant administratif 90% 5%

Une convention de mise à disposition conclue pour une durée de 3 ans entre la CIAS de La Roche-sur-
Yon Agglomération et  le  CCAS de La Roche-sur-Yon,  doit  notamment  définir  la  nature des activités
exercées par les agents mis à disposition, leurs conditions d’emploi, ainsi que les modalités de contrôle
et d’évaluation de leurs activités.

Le CCAS de La Roche sur Yon remboursera au CIAS la rémunération des agents mis à disposition, les
cotisations et contributions afférentes, ainsi que les charges mentionnées au deuxième alinéa du III de
l’article 6 du décret n°2008-580.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment les articles 61 à 63,

Vu  le  décret  n°2008-580  du  18  juin  2008 relatif  au régime de  la  mise  à  disposition  applicable  aux
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

1. DE SOLLICITER les mises à disposition suivantes :

POSTE MISSIONS CIAS LRSYA
CCAS LA

ROCHE/YON

Directeur CIAS
Directeur CIAS 50%

Direction du CCAS 20%

Directeur adjoint du
CIAS

Directeur adjoint du CIAS 90%

Direction Autonomie - Portage des repas 5%

Responsable de la
coordination

administrative

Responsable de la coordination 
administrative CIAS

95%

Responsable des assemblées du CCAS 5%

Responsable
finances

Responsable finances CIAS 90%

Operations Budgétaires et comptables  
du CCAS

10%
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POSTE MISSIONS CIAS LRSYA
CCAS LA

ROCHE/YON

Coordinateur
budgétaire et

comptable

Coordinateur budgétaire et comptable 90%

Comptabilité du CCAS 10%

Assistant
comptable

Assistant comptable 80%

Comptabilité du CCAS 20%

Assistant
administratif

Directeur
Assistant Administratif 75% 25%

Assistant
administratif

Directeur Adjoint
Assistant administratif 90% 5%

2. D’AUTORISER le  Président,  la  Vice-présidente  ou  la  Vice-présidente  déléguée à  signer  les
conventions de mise à disposition des agents du CIAS auprès du CCAS de La Roche-sur-Yon annexée à
la présente délibération.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

D’UN AGENT DU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIAL DE LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMERATION 
AUPRES DE L’AGGLOMERATION / DE LA VILLE / DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON 

 

 
 
Entre le CIAS de La Roche-sur-Yon, représenté par son Président, suivant délibération du Conseil d’Administration en 
date du 14/12/2023 
 
d’une part, 
 
et 
 
 
L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon, représenté par son Président / Maire suivant délibération du 
………………….en date du ……………….. 
 
d’autre part, 
 
Les parties après avoir pris connaissance : 
 
 De la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment ses articles 61, 62, 63 
 Du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux 
 Du courrier de M…………………………. donnant son accord exprès pour cette mise à disposition 
 
Ont convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet 
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, et notamment ses articles 61, 62, 63, et du décret 
n° 2008-580 du 18 juin 2008, le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération met M……………………………………………… à 
disposition de  l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon, à hauteur de …….% de son temps de travail. 
 
Article 2 : Nature des fonctions 
 
M…………………….. est mis à disposition de l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon, 
…………………………………………………en vue d’exercer les fonctions liées à son grade. Dans le cadre de cette mise à 
disposition, cet agent exercera les fonctions de …………………………………… 
 
Article 3 : Durée 
 
M………………………….. est mis à disposition de l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon, 
……………………………. du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026. 
 
Article 4 : Conditions d’emploi 
 
Les modalités d’exécution du service effectué par M………………………… dans le cadre des fonctions définies à l’article 2 de 
la présente convention sont organisées par l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon. 
 
L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon, prendra les décisions relatives aux congés annuels de 
M……………………….. et en informera les services du CIAS 
 



Les heures supplémentaires seront prioritairement récupérées sauf dérogation exceptionnelle accordée par le CIAS de 
La Roche-sur-Yon Agglomération, sur demande dûment motivée faite par l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La 
Roche-sur-Yon. 
 
Le CIAS restera compétent après accord l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon pour délivrer les 
autorisations de travail à temps partiel. 
 
L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon devra prévenir le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération de 
tout accident de travail ou de trajet et lui transmettre les certificats d’arrêt de travail pour maladie dès réception. 
 
 
Article 5 : Formation 
 
L’agent est tenu de suivre les formations statutaires obligatoires prévues par son statut particulier.  
 
Le CPF permet à tous les agents d'obtenir 24 heures de formation par an, dans la limite de 120 heures, puis 12 heures 
par an dans la limite d'un plafond total de 150 heures. 
 
Les formations éligibles au CPF permettent notamment : 
 
 D'acquérir une qualification (diplôme, titre professionnel, etc.), 
 Ou d'acquérir le socle de connaissances et de compétences, 
 Ou d'être accompagné pour la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE), 
 Ou de réaliser un bilan de compétences, 
 Ou de créer ou reprendre une entreprise.  
 
L’agent pourra consulter ses droits sur le site de la Caisse des Dépôts : moncompteactivite.gouv.fr. 
 
La décision d’accorder un congé de formation professionnelle appartient au CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération 
sur demande de l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon prend en charge les dépenses occasionnées par ces formations 
(coûts pédagogiques, frais de déplacement, hébergement, restauration). 
 
 
Article 6 : Rémunération du fonctionnaire 
 
M…………………………….. conservera le bénéfice intégral de la rémunération correspondant à son grade qu’il percevait au 
CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération. 
 
Cette rémunération s’entend du traitement indiciaire ainsi que toute prime et indemnité que M………………………. 
percevait dans son emploi d’origine, à quelque titre que ce soit. 
 
 
Article 7 : Relations financières 
 
Le montant de la rémunération versée par le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération, tel que défini à l’article 6 de la 
présente convention, ainsi que les charges sociales afférentes à cette rémunération, donneront lieu à un 
remboursement annuel à terme échu en fin d’année civile de la part de L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-
sur-Yon. 
 
Le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération supporte seule la charge des prestations servies en cas d’accident de 
service (accident de travail ou de trajet) et de maladie professionnelle. 
 
En cas de maladie de M……………………. l’empêchant d’exercer les missions qui lui sont dévolues par la présente 
convention au sein de L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon., et dans l’hypothèse où  



L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon procéderait au remplacement de l’agent par quelque moyen 
que ce soit, la charge financière qui résulterait de ce remplacement resterait à sa charge exclusive. 
 
Article 8 : L’entretien professionnel annuel 
 
Un rapport annuel d’évaluation sur la manière de servir de M…………………… sera établi par son responsable hiérarchique 
au sein de L’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
 
Article 9 : Discipline 
 
Le Président du CIAS La Roche-sur-Yon Agglomération exercera le pouvoir disciplinaire selon les règles en vigueur. Il 
pourra être saisi par l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
Article 10 : Fin de la mise à disposition 
 
La mise à disposition de M……………………….. pourra prendre fin avant le terme fixé par l’article 3 de la présente 
convention à la demande : 
 
- Du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération 
- De l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon 
- De l'intéressé 
 
Sous réserve d’un préavis de trois mois. 
 
Si au terme de la mise à disposition, l'agent ne peut être réaffecté dans des fonctions similaires, il sera réintégré sur un 
poste vacant correspondant à son grade. 
 
 
Article 11 : Litiges 
 
Tout litige résultant de l'application de la présente convention relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de 
Nantes. 
 
 
Article 12 : 
 
La présente convention sera annexée à l’arrêté du Président du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération prononçant la 
mise à disposition de M…………………………... 
 
 
 
 

Fait à La Roche-sur-Yon, le …………………………… 
 
 
 

Pour le Centre intercommunal d’action 
sociale de La Roche-sur-Yon Agglomération 

 
 

La Vice-Présidente, 
 

Sophie MONTALÉTANG 

Pour l’Agglomération / la Ville / le CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
 

 
Le Président / Maire 

 
Luc BOUARD 

 
 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-135936-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

5 PERSONNEL DU CCAS - MODIFICATION DES MODALITÉS D'UTILISATION DU
COMPTE-EPARGNE TEMPS

Le  Conseil  d’Administration,  réuni  le  30 janvier  2019, a  confirmé les modalités  d’utilisation du compte-
épargne temps (CET) permettant notamment aux agents de bénéficier au choix,  au-delà du 15ème jour
épargné :

 D’une monétisation des jours de congés et jours de RTT/ARTT calculés sur la base d’un tarif forfaitaire
variant en fonction de la catégorie hiérarchique des agents
 De la conversion des jours de congés en épargne retraite au titre de la retraite additionnelle de la fonction
publique (RAFP)

Suite à la parution de l’arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours indemnisés dans le cadre
du  compte-épargne  temps  (CET),  les  conditions  d’indemnisation  des  jours  épargnés  sont  modifiées,  à
compter du 1er janvier 2024, de la manière suivante :

 150 € / jour pour les agents de catégorie A au lieu de 135 €
 100 € / jour pour les agents de catégorie B au lieu de 90 €
 83 € / jour pour les agents de catégorie C au lieu de 75 €

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L621-4 et L621-5,

Vu le décret n°2001-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte-épargne temps dans la fonction
publique de l’Etat et dans la magistrature,

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte-épargne temps dans la fonction publique
territoriale,

Vu l’arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours indemnisés dans le cadre du compte-épargne
temps,

1° D’ADOPTER les modalités de monétisation du compte épargne temps présentées ci-dessus, à compter
du 1er janvier 2024

2° D’AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée à signer toutes les pièces
nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération.

3° DE PREVOIR et D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

6 PROJET DE SERVICE DU SERVICE PORTAGE DES REPAS

Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de prendre connaissance du projet de service 2024-
2026 du service Portage des repas à domicile structuré en trois parties :

- Présentation globale :
o Qu’est-ce que le service portage des repas, quelles  sont ses valeurs
o Les moyens humains, matériels et financiers
o Les processus d’évaluation

- Présentation détaillée :
o Accueillir et informer le demandeur
o Analyser la demande et proposer une intervention individualisée
o Préparer l’intervention auprès de l’usager
o Réaliser l’intervention
o Assurer le suivi de l’intervention

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



- Diagnostic et plan d’action :
o Diagnostic
o Buts/objectifs et actions

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE PRENDRE ACTE du projet de service 2024-2026 qui s’inscrit dans le cadre d’une démarche 
qualité.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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Introduction 

 

 

Ce document constitue le 2ème projet de service du service portage des repas à domicile créé par le Centre 

Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) de La Roche-sur-Yon au début des années 80, à l’heure du 

développement des services à domicile dont l’objectif était de permettre aux personnes âgées un maintien à 

domicile le plus longtemps possible. 

 

 

 

Nature juridique du service portage des repas à domicile 
 

Le service de portage de repas à domicile est un service à la personne défini par l’article D.7231-1 du code 

du travail et par l’article D.312-9-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles (C.A.S.F.). 

 

La livraison de repas à domicile proposée par le C.C.A.S. consiste en un accompagnement des Yonnais 

âgées retraités et/ou en situation de handicap qui ont des besoins d’aides ponctuelles ou quotidiennes et qui 

sont dans l’incapacité de préparer un repas équilibré : 

- par manque de commerce de proximité 

- par manque d’autonomie physique et psychique  

- en prévention du risque de dénutrition 

 

Cette prestation vise à procurer à l’usager la satisfaction d’un repas équilibré et elle participe au soutien à 

domicile. 

Le passage de l’agent de portage constitue un soutien social et relationnel. 

 

Le portage de repas est un service à la personne qui relève à titre facultatif de la déclaration et n’est 

soumis ni à autorisation (du Département) ni à agrément (de l’Etat). 

 

N.B. : Intérêt de la déclaration (facultative) 

 

Toutes les activités de services à la personne peuvent faire l’objet d’une déclaration : cette déclaration 

permet aux organismes et à leurs clients de bénéficier des avantages fiscaux et sociaux des services à la 

personne. Mais en contrepartie des avantages fiscaux et sociaux, les organismes s’engagent à respecter 

certaines obligations, dont la condition de l’offre globale de services. 

 

Actuellement, le service de portage des repas du C.C.A.S. ne s’inscrit pas dans le cadre d’une offre 

globale de services et ne peut donc pas faire l’objet d’une déclaration (quoi qu’il en soit, la fourniture 

des denrées alimentaires ainsi que les opérations de fabrication des repas effectuées hors domicile 

sont exclues du crédit d’impôt, seuls les frais de livraison y sont éligibles). 
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Pourquoi un projet de service ? 
 

Les services à la personne n’ont pas d’obligation réglementaire d’élaborer un projet de service n’étant ni 

établissement, ni service social ou médico-social. 

Cependant, il apparaît opportun d’engager l’élaboration d’un projet de service compte tenu de l’intérêt de 

formaliser dans un document de référence, les modalités d’organisation et de fonctionnement du service et 

de fixer des objectifs d’amélioration de la qualité du service dans le cadre d’une démarche participative 

associant les usagers, partenaires et professionnels. 

 

L’article L311-8 C.A.S.F. définit le projet de service de la façon suivante : 

« Pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d’établissement ou 

de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et d’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités d’organisation et de fonctionnement. 

Ce projet est établi pour une durée maximale de cinq ans après consultation du conseil de vie ou, le cas 

échéant, après mise en œuvre d’une autre forme de participation». 

L’élaboration du projet de service du service portage de repas à domicile s’inscrit donc dans le cadre 

d’une démarche volontaire d’amélioration de la qualité des prestations. 

 
 

Méthodologie d’élaboration du projet de service 
 

Le Conseil d’administration du C.C.A.S. et la direction de l’Autonomie ont souhaité que le service portage 

des repas à domicile se dote d’un projet de service afin de formaliser le processus d’amélioration continue de 

la qualité poursuivi par ce service. 

 

Pour élaborer ce projet de service, des instances décisionnelles et de réflexion ont été réunies de mars à 

octobre 2023. Le document sera proposé à la validation du conseil d’administration du C.C.A.S. en 

date du 7 décembre 2023. 

 

Instances décisionnelles et de réflexion 

- Comité de pilotage (validation des orientations) : vice-présidente du C.C.A.S., directeur du 

C.C.A.S., responsable des finances, co-responsables du service 

- Comité technique (élaboration du projet de service) : co-responsables du service et agents du 

portage 

- Comité des usagers (avis sur le projet de service) 

- Conseil d’administration du C.C.A.S. (validation du projet de service) 

 

Calendrier 

- Comité technique : ébauche du projet de service de mars à mai 2023 

- Comité de pilotage : mai 2023 

- Comité technique : finalisation du projet de service en mai 2023 

- Comité des usagers : octobre 2023 

- Comité de pilotage : novembre 2023 

- Conseil d’administration : 7 décembre 2023 

 

Ce projet de service a une durée de 3 ans. Aussi, en 2026 il conviendra d’engager un processus de révision 

du projet de service.  
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A - Présentation globale du service 

 
Place du service portage au sein de la direction de l’autonomie : cf organigramme synthétique en annexe 1. 
 
 

1 - Présentation (définition et valeurs) 
 
Le service Portage des repas établit une relation de confiance et de dialogue avec l’usager, l’entourage 
familial et social (tous les intervenants à domicile). Il respecte l’intimité des personnes et des familles, leur 
culture, leur choix de vie, leur espace privé, leurs biens ainsi que la confidentialité des informations reçues. 
 
Il définit et met en œuvre des modalités d’organisation pour assurer une prestation de qualité et pour la 
maintenir dans le temps.  
 
Le service portage des repas contribue à la préservation du lien social en apportant un repas équilibré aux 
personnes en manque d’autonomie physique et/ou psychique.  
 
Ce passage (régulier sinon quotidien) s’exerce avec bienveillance, permet une vigilance (surveillance des 
repas non consommés, veille sociale), procure aux usagers un repère temporel dans la journée (avec des 
horaires réguliers), contribue au soutien à domicile et à la préservation de l’autonomie. 
 
 

2 - Moyens humains, matériels et financiers 
 

Moyens humains 
 
Effectif 
 
- Agents administratifs : 2 ETP 
Les 2 co-responsables pilotent l’organisation du service et de l’équipe. Elles suivent et gèrent l’organisation 
des dossiers, l’accueil physique et téléphonique des usagers. 
 
- Agents sociaux : 4 ETP + remplacements congés d’été  
Les agents de portage contribuent au soutien à domicile des personnes âgées et/ou handicapées 
rencontrant des difficultés permanentes ou passagères en leur apportant les repas à domicile. Ils assurent le 
lien entre les usagers et le service. 
 
Les tournées 
 
Suite à la crise sanitaire Covid, le service a enregistré un très grand nombre d’inscriptions. La création d’une 
4ème tournée a été nécessaire pour pouvoir absorber l’augmentation de convives. Ces personnes ont 
maintenu leur inscription une fois la crise passée. 
 
o Tournées du matin :  

 4 tournées du lundi au vendredi de 8h à 12h30 dont 20 minutes de réunion et 10 minutes de 
préparation des tournées 

 2 tournées le samedi de 7h45 à 12h30 
o Tournées d’après-midi : 

 2 tournées du lundi au mercredi de 13h30 à 16h 
 4 tournées du jeudi au vendredi de 13h30 à 16h30 

 
A noter : certains usagers sont dans l’incapacité de gérer une livraison de repas en J-1. Dans le respect de 
ces personnes, les livraisons sont organisées de telle sorte qu’elles soient réalisées quotidiennement du 
lundi au samedi matin en jour J. 
Les plannings  
 
Les différentes réorganisations ont permis d’améliorer les plannings des agents qui donnent entière 
satisfaction (cf planning type en annexe 2). 
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Recrutement et qualification du personnel 
 
Agent de portage 
 
Les agents de portage sont recrutés sans qualification particulière mais pour remplir leurs missions certaines 
qualités, compétences et responsabilité sont demandées : 
 
- Distribuer des repas à domicile matin et/ou après-midi 
- Respecter les délais prévus pour la livraison 
- Connaître l’environnement des personnes âgées et/ou handicapées physique ou psychique 
- Informer sur l’évolution de la personne 
- Savoir repérer les signes de maltraitance 
- Savoir repérer les signes de dénutrition et de déshydratation 
- Aptitude au travail en équipe  
- Rendre compte de son activité à son supérieur hiérarchique 
- Connaître les règles d’hygiène et de sécurité 
- Respecter les règles du code de la route 
- Conduite de véhicule par tous les temps 
- Effectuer l’entretien courant du véhicule 
- Participer à l’organisation des tournées 
 
Co-responsables  
 
- Savoir organiser et coordonner les activités en fonction des contraintes du service 
- Etre en capacité de veiller à la qualité et à la réactivité du service 
- Connaître les techniques d’évaluation, de résolution des problèmes et de médiation 
- Connaître l’environnement de la personne âgée 
- Organiser le planning de l’équipe, les congés, les arrêts  
- Organiser les réunions hebdomadaires 
- Organiser les tournées 
- Passer les commandes au Centre Municipal de Restauration 
- Réceptionner, traiter et diffuser les informations 
- Traiter le courrier du service 
- Suivre les opérations comptables du service (facturation, contrôle des impayés,..) 
- Recruter les vacataires d’été et les remplaçants 
 
 
Sensibilisation et formation du personnel 
 
Tous les agents du service portage des repas sont soutenus et accompagnés dans leur pratique 
professionnelle par différents moyens tels que les réunions quotidiennes, la formation, les entretiens 
professionnels individuels.  
 
Les réunions quotidiennes permettent d’échanger sur les difficultés rencontrées chez les personnes âgées 
et/ou handicapées, sur les situations fragiles mises en vigilance, les changements de comportement (ex : 
une personne en perte d’appétit avec des restes de repas dans le réfrigérateur ; un retour d’hospitalisation 
après une chute ; une pathologie dégénérative, une pathologie évolutive, une maladie psychiatrique, le 
grand âge, la perte de mobilité, …).  
Ces réunions permettent de réels échanges d’informations et d’avoir une même lecture des bonnes 
pratiques professionnelles. 
 
Les formations permettent une meilleure qualification et une valorisation des parcours professionnels. 
 
Tous les agents de la direction respectent la confidentialité des informations. 
 
Continuité et coordination des interventions 
 
Le service garantit la continuité des interventions. 
Les moyens en personnel permettent d’assurer ce suivi. 
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- en cas d’indisponibilité d’un agent de portage (maladie, congés, formation, etc.), les agents se 
remplacent entre eux sur une période de 2 à 3 jours ; au-delà des recrutements sont organisés dans 
l’urgence. Pendant les grandes vacances de juillet et août, il est prévu tous les ans le recrutement de 
vacataires d’été. 
- en cas d’indisponibilité des responsables, des fiches de procédures (disponibles sur le réseau 
informatique à l’emplacement suivant : :\7 - Documents partagés\Procédures\Procédure portage repas) sont 
mises à disposition dans un classeur rouge dans l’armoire des responsables pour assurer dans l’urgence les 
tournées du jour et les commandes auprès du Centre Municipal de Restauration. 
Un agent de portage référent a été formé sur ce travail administratif. 
 
 

Moyens matériels 
 
Tous les 4 ans, le service renouvelle le contrat de location des véhicules et élabore à cet effet un cahier des 
charges. Le service a opté pour des véhicules électriques lors du dernier contrat de location, ce qui 
contribue à une diminution de la pollution atmosphérique et sonore et améliore les conditions de travail des 
agents de portage des repas. 
Pour améliorer le travail des agents les véhicules sont équipés de portes ergonomiques, d’une porte latérale 
pour la manutention des clayettes, d’une étagère dans le caisson frigorifique, d’une boîte de vitesse 
automatique, de la climatisation. 
 
L’agent de portage signale immédiatement toute anomalie constatée sur le véhicule et appelle soit les 
responsables soit le fournisseur de location pour une réparation rapide. 
Le fournisseur s’engage en cas d’immobilisation d’un des 4 véhicules à prêter un véhicule le temps de la 
réparation.  
 
Les agents doivent contrôler régulièrement la température à l’intérieur du caisson frigorifique qui ne doit pas 
dépasser + 3°C.  
 
Une fois par semaine les agents lavent leur véhicule à l’intérieur et à l’extérieur avec le matériel mis à 
disposition au Centre Municipal de Restauration. 
 
Après chaque utilisation, les agents de portage branchent les véhicules au parking Mitterrand. 
 
 

Moyens financiers en 2022 
 
Dépenses de fonctionnement : 629 737 € 
 
Recettes : 535 170 € 
 
 

3 - Evaluations  
 
Plusieurs processus d’évaluation permettent de mesurer la qualité des prestations délivrées par le service 
de portage de repas à domicile. 
 
- Enquête de satisfaction portant sur la globalité de la prestation du service portage des repas (y compris 

le volet administratif) : 
Les enquêtes de satisfaction sont réalisées par le service de portage de repas tous les ans et sont 
adressées à tous les usagers. 
 

- Enquête de satisfaction du Centre Municipal de Restauration portant sur la qualité des repas : 
Ces enquêtes de satisfaction sont réalisées par le Centre Municipal de Restauration tous les 3 ans et 
sont adressées à tous les usagers. La dernière enquête date de 2017. En effet, depuis la crise 
sanitaire, le Centre Municipal de Restauration n’a pas été en mesure de conduire une nouvelle 
évaluation. 
 

- Comité des usagers pour consulter, analyser, arbitrer, valider 
Tous les usagers du service sont sollicités pour participer à ce comité d’usagers qui se réunit au moins 
deux fois par an.  
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B - Présentation détaillée du service 

 

1 - Accueillir et informer le demandeur 
 
Le service portage des repas est situé au 10 rue Delille (site Delille).  
Les deux co-responsables assurent un accueil physique du lundi au vendredi sur une plage horaire de 8h30 
à 12h30 et de 13h30 à 17h et téléphonique de 9h à 12h et de 14h à 17h avec la possibilité de prendre un 
rendez-vous en dehors des horaires d’ouverture ou à domicile lorsque la personne est dans l’incapacité de 
se déplacer. 
 
Une procédure de gestion des messages téléphoniques est mise en place. 
Des informations sont disponibles sur le site internet. 
Ces accueils permettent de mettre à disposition du demandeur l’ensemble des informations sur la prestation 
du service. 
 
La stratégie de communication passe par les flyers, la signalétique des véhicules de portage (logo ville de La 
Roche-sur-Yon et du n° de téléphone du service).  
 
Le service explique les modalités de réalisation et de mise en place de la prestation 
 
Il remet les menus réalisés par la diététicienne du Centre Municipal de Restauration et préparés par les 
cuisiniers, il informe sur la possibilité d’ajouter au repas du midi un potage pour le soir ainsi que sur les 
options : régimes appauvris en sel et appauvris en sucre.  
 
Les repas sont livrés en liaison froide sur la ville de La Roche-sur-Yon. Pour une bonne conservation des 
aliments pendant le transport, les repas sont servis dans des barquettes fermées hermétiquement.  
L’agent de portage place les barquettes dans le réfrigérateur qui doit être en parfait état de marche et de 
propreté. Il vérifie chaque jour la date limite de consommation sur les produits non consommés suivant le 
bon vouloir de la personne bénéficiaire. 
 
La 1ère livraison est assurée 48 heures après la constitution du dossier. La personne doit être présente au 
moment de la livraison et l’agent de portage s’assure qu’elle va bien.  
 
Toute absence doit être signalée au service au minimum 48h à l’avance. 
 
Le service informe sur les modalités de tarification et facturation 
 
Les tarifs des repas dépendent du revenu fiscal de référence et sont transmis au demandeur ainsi que le 
prix du potage.  
 
Les tarifs applicables au moment de la signature du contrat sont joints en annexe au contrat.  
 
Les tarifs sont révisés au 1er janvier de chaque année par délibération du Conseil d’Administration du 
C.C.A.S. Les tarifs actualisés sont communiqués par courrier au plus tard au cours du mois de janvier. 
 
La facturation est envoyée le mois échu, les prélèvements sont autour du 20 du mois suivant.  
 
Les différents modes de règlement sont : 
- le chèque libellé à l’ordre du Trésor Public et adressé au SGC Yon Vendée - 40 rue Ramon à La Roche-
sur-Yon 
- le prélèvement automatique (remplir une autorisation de prélèvement Sepa, faire signer et dater) 
- le paiement en ligne sur le site du Trésor Public 
- le paiement par Data matrix dans tous les lieux conventionnés 
 
Le service de portage de repas à domicile informe les usagers sur les aides financières à solliciter le cas 
échéant (Allocation Personnalisée d’Autonomie ; Caisses de retraites ; Mutuelles…). 
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2 - Analyser la demande et proposer une intervention individualisée 
 
Les co-responsables déterminent si la prestation attendue est en adéquation avec les compétences et les 
moyens qu’elles peuvent mettre en place.  
 
Si elles ne peuvent pas répondre à la demande, elles orientent la personne vers d’autres services. 
 
Les demandes sont faites soit par le demandeur, la famille, les travailleurs sociaux du Centre Hospitalier 
Départemental, de la Clinique, de l’Etablissement Public de Santé Mentale, le mandataire judiciaire, le 
Service Départemental de l’Autonomie, etc. 
 
L’intervention se prépare en accord avec le demandeur et tient compte des soucis de santé, des 
hospitalisations, des modalités d’interventions des partenaires qui aident à la prise du repas, d’une 
inscription en accueil de jour, des rendez-vous au Centre Médico-Psychologique, etc… dans une logique de 
coordination permettant d’assurer un meilleur soutien à domicile. 
 
 

3 - Préparer l’intervention auprès de l’usager 
 
Le service remplit un dossier concernant l’usager : son identité, les contacts familiaux et médicaux, les 
services d’aide à domicile, le cas échéant les autres services, les raisons de sa demande, le régime 
alimentaire, la fréquence des repas : 
- soit tous les jours de la semaine,  
- soit quelques jours fixes par semaine (en complément des services d’Aide à domicile à la prise du repas, 
de l’accueil de jour, des hospitalisations à la journée, etc…),  
- soit 1 jour sur 2 (par exemple, par manque d’appétit, avec complément de petites courses).  
Certains sélectionnent les jours en fonction des menus. 
 
Le service donne le contrat le 1er jour de livraison, reformule les conditions mentionnées au contrat et 
rappelle les prix du repas et du potage. 
Il remet les menus pour plusieurs semaines, menus validés en amont avec le Centre Municipal de 
Restauration. 
 
Les co-responsables en réunion du matin informent les agents de portage des nouvelles situations ; en 
accord avec les agents de portage et en tenant compte des difficultés de l’usager, ils déterminent ensemble 
l’heure de passage en fonction de la tournée et des jours de livraison (soit le matin, soit l’après-midi).  
Ensuite une des responsables en informe l’usager ou la famille par téléphone. 
 
 
Tableau des jours de livraison 
 

Livraison le matin Pour une consommation le : 

Lundi matin lundi 

Mardi matin mardi 

Mercredi matin mercredi 

Jeudi matin jeudi 

Vendredi matin vendredi  

Samedi matin samedi et dimanche 

 

 

  

Livraison l’après-midi Pour une consommation le : 

Lundi après midi mardi 

Mardi après midi mercredi 

Mercredi après midi jeudi 

Jeudi après midi vendredi et samedi 

Vendredi après midi dimanche et lundi 
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4 - Réaliser l’intervention 
 
Les responsables enregistrent les dossiers sur le logiciel SONATE qui permet de gérer les tournées, les 
absences de l’usager, l’historique de la situation, les commandes des repas auprès du Centre Municipal de 
Restauration, les prévisionnels des repas, la facturation, les statistiques, … 
 
8 heures 
 
Les agents de portage commencent la journée dans le bâtiment du CCAS - 10 rue Delille à 8h. 
Ils participent avec une des co-responsables à la réunion du matin.  
Ils échangent sur les nouveaux dossiers, sur les situations les plus fragiles et préparent les tournées : listing 
avec le ou les jours de livraison, la répartition des différents menus, régimes alimentaires, potages, le nom, 
prénom, adresse, numéros de téléphone, toutes les remarques ou informations pertinentes pour accéder au 
domicile de l’usager (avec les clés si besoin). 
Ils se munissent des téléphones portables, des clés, du classeur contenant diverses informations et des 
menus.  
 
8 heures 30 
 
A 8h30 ils se rendent au Centre Municipal de Restauration (en partant du parking Mitterrand où sont 
stationnés et rechargés les 4 véhicules de portage de repas à domicile). 
 
Ils vérifient le ou les bons de livraison envoyés au Centre Municipal de Restauration la veille par les co-
responsables (document sur lequel est noté le jour de livraison et le nombre de repas avec la répartition des 
repas classiques, des régimes et des potages).  
Ils notent les dates des composants du plateau repas qui comprend une entrée, un plat de résistance (une 
viande ou un poisson ou des œufs) plus un accompagnement, fromage ou laitage et un dessert (une 
pâtisserie ou un fruit ou un entremet), un petit pain ; un potage pour le soir peut être proposé en supplément. 
Ils s’assurent que chaque plateau repas ait bien tous les composants du menu du jour. 
 
Les agents chargent dans le véhicule, le nombre de repas indiqué sur la tournée en respectant les régimes 
et prennent autant de pains. 
 
9 heures 
 
A 9h, ils démarrent la livraison tout en respectant l’ordre de la tournée.  
 
Au domicile, l’agent s’assure que l’usager va bien, l’écoute et dialogue, ce qui permet de repérer rapidement 
s’il y a un problème ; il met le repas dans le réfrigérateur en précisant le menu et, si 2 repas sont livrés le 
même jour, adopte les mêmes habitudes de placement des plats dans le réfrigérateur en fonction des jours 
de consommation. 
L’agent de portage doit valider le dépôt du repas sur le téléphone portable. Cette validation permet de 
déclencher la facturation des repas. La validation des dépôts des repas permet également aux responsables 
de suivre les tournées en temps réel et de renseigner les usagers sur l’heure approximative à laquelle ils 
seront susceptibles d’être livrés. 
Il fait remonter les événements importants et les informations préoccupantes par téléphone aux co-
responsables qui vont relayer auprès des familles. En cas d’urgence, l’un des co-responsables va rejoindre 
l’agent de portage au domicile pour accompagner l’usager dans l’attente de secours, ainsi l’agent peut 
continuer sa tournée dans de meilleures conditions. 
 
Il note dans le cahier de transmission tout changement ou absence. Avant de quitter le domicile, il reprécise 
le jour du prochain passage pour aider certains usagers à se repérer dans le temps. 
 
12 heures 15 
 
A 12h15 lorsque les agents ont fini leur tournée, ils reviennent au bureau déposer les classeurs des 
tournées du matin et les cahiers de transmission ; ils préparent les 2 tournées d’après-midi du lundi au 
mercredi et les 4 tournées d’après-midi du jeudi au vendredi. 
 
 
13 heures 15 
 
A 13h15, ils repartent à la cuisine centrale charger les véhicules, ils livrent les repas jusqu’à 15h45.  
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Le jeudi et vendredi, ils terminent à 16h15 en raison de tournées plus chargées puisqu’ils livrent pour 2 
jours. 
 
Tous les vendredis après la tournée d’après-midi, les agents de portage préparent les 2 tournées du samedi 
matin pour une livraison des repas du samedi et dimanche : les clés pour entrer au domicile des usagers, les 
portables, les tournées avec les classeurs du week-end dans lesquels il y a les astreintes :  
- des cadres de week-end des EHPAD, 
- pour le dépannage des véhicules,  
- pour le dépannage de la cellule frigorifique, 
- du C.M.R. avec le code d’entrée,  
- la fiche de procédure des astreintes des EHPAD,  
- la fiche de procédure pour consulter le répondeur du service le samedi.  
 
La journée de travail terminée, ils garent et branchent les véhicules électriques au parking Mitterrand. 
 

5 - Assurer le suivi de l’intervention 
 
Les agents de portage contrôlent régulièrement la consommation des plats au domicile de l’usager, 
signalent tout changement de situation ou de comportement et informent les responsables qui relaient 
l’information auprès des contacts notés dans le dossier de la personne.  
 
Le week-end, ils font remonter toute information importante ou préoccupante auprès de la famille ou 
l’astreinte des cadres des EHPAD qui dispose d’une fiche de procédure. 
 
Les responsables organisent le traitement de toutes les informations ou réclamations et transmettent ce qui 
doit l’être auprès des familles, aux intervenants, aux services d’aide à domicile, aux infirmiers…, aux 
référents (mandataire judiciaire, Centre de Ressources Territorial, Service Départemental de l’Autonomie, 
Equipe d’Appui en Adaptation - Réadaptation, Equipe Spécialisée Alzheimer, etc. 
 
Les usagers en difficulté au domicile sont signalés et orientés en Comité d’Orientation et de Suivi des 
Situations Complexes (C.O.S.S.C.) qui a lieu tous les mois. 
 
Les responsables font des visites régulières à domicile. Ces visites à domicile permettent d’évaluer 
l’environnement de la personne, l’accessibilité du logement, l’état général du logement et prennent contact 
avec les éventuels intervenants à domicile. 
Ces visites permettent également de s’entretenir avec l’usager, de comprendre ses besoins et d’orienter 
vers les services existants.  
 
Pour un meilleur suivi du soutien à domicile, l’ensemble du service reste vigilant sur les différentes 
situations. 
 
Le service tient à jour l’historique de l’ensemble des interventions. 
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C - Diagnostic et plan d’action 

1 - Diagnostic 
 

Démographie 
 
La transition démographique se traduit par un vieillissement de la 
population et une gérontocroissance.  
Dans ce contexte, l’enjeu pour le service portage des repas est de 
continuer à adapter son offre pour répondre aux besoins des 
usagers et ainsi contribuer au « virage domiciliaire ». 
Par ailleurs, le schéma gérontologique de La Roche-sur-Yon prévoit, 
dans son action 26, la création d’un service de portage de repas à  
l’échelle de l’agglomération (avec une tarification liée aux ressources), de façon complémentaire et 
subsidiaire en fonction de l’offre proposée sur chaque territoire communal (cf Schéma gérontologique 2023-
2026). 
 
Les facteurs nutritionnels ont un rôle déterminant pour limiter la survenue de pathologies liées à l’âge, au 
vieillissement, et donc les pertes d’autonomie chez la personne âgée. 
 
Les modifications physiologiques liées à l’âge (diminution du goût, de l’odorat, de l’appétit, de la sensation 
de soif, digestion ralentie, altération de la denture et de la sécrétion salivaire qui favorisent la fonte 
musculaire…) exposent le sujet âgé à un risque de dénutrition mais en aucun cas le vieillissement lui-même 
ne peut être considéré comme la cause d’une dénutrition. Celle-ci ne s’installe que lorsque le vieillissement 
s’accompagne de pathologies inflammatoires ou dégénératives, de conditions défavorables ou de difficultés 
psychologiques. 
 
Dans ce contexte, le service de portage de repas à domicile concourt au bien vieillir. 
 
 

Besoins des usagers 
 
Les précédentes évaluations internes et les processus de concertation avec les agents et les usagers ont 
fait apparaître les besoins suivants : 
 

- rester au domicile et être accompagné par les différents services de maintien à domicile 

- se nourrir de manière équilibrée 

- manger à sa faim quelles que soient les ressources 

- faire appel à un service de portage de repas quel que soit son secteur d’habitation sur 

l’agglomération yonnaise 
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2 - Buts/objectifs et actions 
 
L’élaboration du plan d’action fait suite aux réunions du comité technique, du comité de pilotage et du comité 
des usagers. 
 

But Objectif opérationnel Action 

Contribuer au soutien à 
domicile des personnes en 
situation de précarité 

Vérifier l’équité de traitement 
entre les usagers et que les 
tarifs les plus faibles 
s’appliquent bien en fonction de 
leurs ressources 

Appliquer un tarif différent selon les 
ressources réelles (et non pas en fonction 
des ressources fiscales des usagers) 

S’assurer de la qualité et de la 
diversité des menus et les 
modifier si nécessaire  

Participer à la validation des 
menus avec les agents de 
portage 

Proposer un autre choix de menu lorsque 
le menu ne plaît pas (menu alternatif) 
 

Prendre en compte les besoins 
des usagers et mieux les 
orienter  

Evaluer et réévaluer de façon 
régulière les dossiers des 
usagers 

Effectuer davantage de visites à domicile  

Informer l’usager sur la 
prestation de service 

Donner toutes les informations 
utiles à l’usager et faire 
connaître le service portage des 
repas à un plus grand nombre 
de personnes 

Mettre en place un livret d’accueil et/ou 
proposer le contrat en version « facile à 
lire et à comprendre » et améliorer le flyer  

Mise en place de contenants 
réutilisables conformément à 
la règlementation applicable 
depuis le 1er janvier 2023 

En lien avec le Centre Municipal 
de Restauration, développer 
l’utilisation des nouveaux 
contenants 

Organiser des tournées qui prennent en 
compte les contenants réutilisables et 
informer les usagers sur la nouvelle 
organisation du service et le traitement 
des nouveaux contenants 

Assurer une supervision de 
l’équipe de portage face aux 
situations difficiles (notamment 
les décès et les longues 
maladies) 

Intervention d’un professionnel 
de santé mentale de façon 
régulière 

Inscrire les agents dans une démarche de 
supervision avec un psychologue 
(mutualisation avec les EHPAD) 

Pouvoir assurer la continuité 
du service à l’usager en cas de 
rupture de réseau internet (en 
lien avec le plan de continuité 
de l’activité) 

Reprise des données du logiciel 
par le service portage des repas 
et en lien avec l’éditeur de 
logiciel pour mettre en place 
des fiches récapitulatives sur 
les usagers 

Editer une version papier des fiches des 
usagers reprenant les tournées, les 
coordonnées des usagers et les habitudes 
alimentaires 

Etendre le service portage des 
repas sur le territoire de 
l’agglomération yonnaise 

Bien vieillir à domicile, à tout 
âge, en mangeant équilibré, 
quels que soient son secteur 
d’habitation et ses ressources 
et permettre à tous de 
bénéficier des tarifs du CCAS 

- identifier les communes qui n’ont pas 
de service de portage de repas 

- mettre en place les moyens financiers 
et techniques 

- développer l’équipe en fonction des 
demandes sur le territoire 

Inscrire le service dans une 
dynamique de coordination 
des acteurs 

Se coordonner avec les 
partenaires lorsque le service 
rencontre une situation 
complexe 

Orienter les situations vers les travailleurs 
sociaux du Département, le Dispositif 
d’Appui au Parcours de Santé de Vendée 
(DAPS 85), vers le Comité d’Orientation et 
de Suivi des Situations Complexes 
(COSSC) afin d’évaluer si les usagers 
peuvent entrer dans le dispositif du Centre 
de Ressources Territorial (CRT) et apporter 
notre propre expertise au CRT. 

Veiller à la formation des 
agents de portage des repas 

Inscrire les agents dans une 
dynamique de perfectionnement 
de leurs acquis professionnels 

Prévoir les formations sur les Troubles 
Musculo-Squelettiques, éco-conduite, 
Hygiène et sécurité, les syndromes de 
Diogène… 

 
 
Calendrier de mise en œuvre : 2024/2026. 
  



 

 
13 

 

ANNEXES 

 

1 - Organigramme de la Direction de l’autonomie 
 

 
 
 
 
 



 

 

 

 
 

2 - Planning type 
 

 
 

 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-136741-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

7 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU
4EME TRIMESTRE 2023

Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Le règlement des aides facultatives, adopté par le Conseil d’Administration du CCAS du 07 décembre 2023
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des commissions consultatives journalières qui  examinent les demandes d’aides facultatives
suivantes :
→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire)
→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires
→ allocation temporaire de substitution 
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→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures)
→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire
→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé
→ aide au transport
→ Pass numérique

- des coordinations des interventions et des aides sociales mensuelles qui étudient les demandes
d’aides  financières  exceptionnelles  qui  ne  trouvent  pas  de  réponse  auprès  des  instances
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.

Un bilan trimestriel est proposé, ainsi qu’un bilan annuel dans le courant du 1er trimestre de l’année suivante 
(annexe ci-jointe)

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

 DE PRENDRE acte des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir en
matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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RAPPORT DE PRÉSENTATION

AIDES SOCIALES FACULTATIVES 4ème TRIMESTRE 2023

4ème TRIMESTRE 2023

NOMBRE DE DEMANDEURS 

Au cours  du  4ème trimestre  2023,  239  ménages soit  376  personnes  ont  établi  un  ou  plusieurs
dossiers de demande d’aide sociale facultative contre 234 ménages et 381 personnes pour le même
trimestre en 2022 (soit une augmentation du nombre de ménages de 2 %).

Pour  information  un  même dossier  peut  comporter  plusieurs  demandes  (argent  liquide,  chèques
d’accompagnement personnalisé, aide au paiement de factures et dérogation à l’offre alimentaire).

NOMBRE D’AIDES ACCORDÉES

227 ménages ont obtenu une ou plusieurs aides du CCAS au cours du 4ème trimestre 2023.



Evolution sur 7 ans du nombre d’aides financières demandées et accordées au cours du 
quatrième trimestre

 

Un ménage peut solliciter plusieurs aides lors du dépôt d’un dossier et le CCAS peut octroyer
une ou plusieurs aides ou émettre un refus pour un même dossier.

Depuis 2021, le nombre de demandes et d’aides accordées repart à la hausse. Ces hausses se
sont  accentuées en 2023 mais ne sont  pas au niveau de 2017/2018 (2018 correspond à la
fermeture d’EPISOL pour travaux).



Evolution sur 7 ans du montant des aides accordées au cours du quatrième trimestre.

Après une baisse  importante  entre  2018 et  2020  (du  fait  crise  sanitaire),  la  tendance est  à  une
augmentation régulière des montants accordés.



Tableau comptable des aides accordées et retirées :

Type d’aide

4ème  trimestre 2023 4ème trimestre 2022 Variation
Nbre de

ménages
aidés

depuis le
1er

trimestre
2023

Nbre de
personnes

aidées
depuis le1er

trimestre
2023Nombre

d’aides
Dépense

Nombre
d’aides

Dépense Aides Dépense

Argent liquide 13 690 € 5 300 € + 160 % +130%

676 1 060

Paiement par
chèque aux

créanciers (hors
AMCS)

25 5 920,65 € 21 5 439,30 € +19 % +9%

Aide municipale
pour

complémentaire
santé

0 0 1 300 € - -

Chèques
d’accompagnement

personnalisé 
230 20 600 € 200 20 030 € +15 % +3%

Allocation
temporaire de
substitution

7 1 030 € 5 800 € +40% +29%

Aide au règlement
des factures d’eau

ou d’énergie
12 2 443,66 € 22 3 773,31 € -45% -35%

Total 287 30 684,31 € 254 30 642,31 € +13% +0.14%

Nbre de tickets  au
transport délivrés

298
24 pers.

504 € 202 323,20 € +47 % +56 %

Pass numérique* 0 0 4 200 € - -

Les aides en argent liquide et en allocation temporaire de substitution ont fortement augmenté. Par
ailleurs, des aides ont été octroyées en argent liquide pour permettre à des usagers de se rendre par
le train dans des hébergements d’urgence 115 non desservis par les cars SOVETOURS. 



Focus sur l’aide au paiement de factures (hors factures énergétiques) :

NATURE DES AIDES AU PAIEMENT DE FACTURES

* Réparations de véhicules (9) + assurance véhicule (1)
** Frais de téléphone, déménagement, avocat 

MONTANT ATTRIBUE



A noter     : le montant des aides accordées varie en fonction     :

- de la composition familiale, 
- du reste à vivre de la famille, 
- des aides apportées par les autres intervenants, 
- de la date de versement des prochaines ressources.

LE PROFIL DES BÉNÉFICIAIRES

COMPOSITION FAMILIALE

Les personnes seules représentent la majorité des bénéficiaires (73 %).  En effet, elles n’ont pas
accès  à  certains  dispositifs  comme  les  secours  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  de  la  Caisse
d’Allocations Familiales et viennent donc davantage solliciter les aides du CCAS. 
 



REPARTITION DES BENEFICIAIRES PAR TRANCHES D’AGE

* Exceptionnellement, il a été accordé des aides à 2 mineurs après évaluation du travailleur social intervenant dans le cadre de 
la permanence d’urgence.

BUDGET DES MÉNAGES AIDÉS 

MENAGES SANS REVENU MENAGES AVEC REVENUS ENSEMBLE DES MENAGES 

82 145 227

MOYENNE DES
RESSOURCES

MOYENNE
DES

CHARGES

DES
RESSOURCES

MOYENNE DES
CHARGES

MOYENNE DES
RESSOURCES

MOYENNE
DES

CHARGES

- 17 €* 795  € 571 €
 

510 € 373 €

RESTE À VIVRE 224 € RESTE A VIVRE 137 €

*Correspond principalement aux frais d’abonnement de téléphone.

Pour mémoire, au 4ème trimestre 2022, le reste à vivre de l’ensemble des ménages s’élevait à 248 €.

Il est important de préciser que les ressources des bénéficiaires se situent bien en-deçà du seuil de
pauvreté qui s’établit à 1 102 € pour une personne seule en 2023.



TYPES DE RESSOURCES DES BENEFICIAIRES

* Divers : prestations familiales, indemnités journalières… 

- 38 % sont sans ressources ou en attente de ressources
A NOTER : depuis 2018, le nombre de ménages sans ressources ou en attente de ressources dépasse
le nombre de bénéficiaires du RSA.
 

-   14  % sont bénéficiaires du RSA

-   12% sont au chômage 

-     7 % ont un salaire. Sur les 15 ménages ayant un salaire :
 4 en contrat à durée indéterminé  à temps plein 
 3 en contrat à durée déterminée à temps partiel
 2 en contrat à durée déterminée à temps plein
 2 en contrat à durée indéterminée à temps partiel
 2 en intérim
 1 en contrat aidé
 1 fonctionnaire à demi-traitement 



RÉPARTITION PAR QUARTIER

Sur les 227  ménages qui ont obtenu une ou plusieurs aides au cours du 4  ème   trimestre 2023     :

- 86 (38 %) étaient domiciliés sur des quartiers prioritaires (56 sur le quartier des Pyramides et 30
sur le quartier de la Liberté/Vallée Verte), 

- 31 (14 %) sur le quartier du Pentagone/Pont Morineau,
- 73 (32%) bénéficiaires étaient sans domicile stable. Ils bénéficiaient d’une élection de domicile ou

était de passage  (32 au CCAS, 14 au CADA de VISTA, 12 à France Terre d’Asile,  5 au SAO de
VISTA, 3 à la MDSF Gens du Voyage et 7 étaient de passage). 



Evolution pour les quatrièmes trimestres 2017 à 2023 de la part des bénéficiaires sans domicile
fixe par rapport aux autres bénéficiaires.

 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-136720-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

8 BILAN 2023 DE LA COMMISSION DES INTERVENTIONS ET DES AIDES
SOCIALES

Le règlement des aides facultatives, adopté par le Conseil d’Administration du CCAS du 7 décembre 2023,
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des  Commissions  Consultatives  Journalières  (CCJ)  qui  examinent  les  demandes  d’aides
facultatives ponctuelles

- des Coordinations des Interventions et des Aides Sociales (CIAS) mensuelles qui étudient les
demandes  d’aides  financières  exceptionnelles  qui  ne  trouvent  pas  de  réponse  auprès  des
instances  ordinaires  et  portent  une  attention  particulière  aux  situations  récurrentes  ou
complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.
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Un bilan trimestriel est proposé, ainsi qu’un bilan annuel dans le courant du 1er trimestre de l’année
suivante (annexe ci-jointe).

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE PRENDRE acte du bilan 2023 de la Coordination des Interventions et des Aides Sociales
2. DE PREVOIR de  communiquer  de  nouveau auprès  des  partenaires  quant  à  l’existence  et  aux

modalités d’intervention de la Commission des Interventions et des Aides Sociales
3. D’AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée à effectuer toutes les

opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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LA COORDINATION DES INTERVENTIONS 
ET DES AIDES SOCIALES

BILAN 2023



2

Coordination des Interventions et des aides sociales 
(CIAS)

                          

Vice-Présidente du CCAS

7 dossiers 
examinés

L’usager présente sa 
situation et est au 
centre de la décision

 

 
Créée en 2015, la CIAS étudie les situations les plus complexes. 

Particularité de cette commission : elle réunit chaque mois tous les 
partenaires concernés autour du demandeur lui-même.

 

 
Créée en 2015, la CIAS étudie les situations les plus complexes. 

Particularité de cette commission : elle réunit chaque mois tous les 
partenaires concernés autour du demandeur lui-même.

 

1 secrétaire 
de séance

La Vice-
Présidente 

du CCAS

1 
travailleur 
social du 

SIS

Les 
partenaires

La 
directrice 

adjointe du 
CCAS
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Données chiffrées 

   

Le nombre de demandes en 2023 a été peu élevé.

Seules 4 séances ont été maintenues



4

Qui oriente ?

 

CAF

1 dossier

Conseil départemental 

 4 dossiers 

Association VISTA

1 dossier
COMMISSION

MANDATAIRE JUDICIAIRE 
AUPRES DE MAJEURS 

PROTEGES

1 DOSSIER



5

Personnes et partenaires invités

Sur les 7 personnes concernées :

 3 se sont présentées  et  ont  su  expliquer  leur  situation  sociale
 4 n’étaient pas présentes (raisons de santé, personne décédée…)

Les invités et présents :
 3 assistantes sociales du Conseil départemental 
 1 assistante sociale de VISTA (Pôle demandeurs d’asile)



6

Motifs  des demandes étudiées

4 frais d’obsèques 

3 accords.

1 dossier ajourné. Un courrier a été envoyé au notaire pour savoir si l’actif  net successoral permet de régler le solde des frais d’obsèques.

1 situation complexe

1 refus : le demandeur avait hérité d’une partie de la maison de son père et, pour la vendre, l’avait fait désencombrer sans l’accord

 des autres héritiers. La commission a renvoyé le demandeur vers le notaire qui gère la succession. 

1 demande pour régler des frais d’inscription en classe préparatoire :

1 accord : le demandeur doit intégrer une classe passerelle lui permettant ensuite de suivre un cursus universitaire.   

1 demande pour des frais de réparation de véhicule : 

le demandeur ne s’est pas présenté. Au vu des éléments du dossier, un courrier lui a été adressé pour l’orienter ver un microcrédit . 

Cependant, aucune demande en ce sens n’a été établie en 2023



7

Montant des aides allouées

 Montant total des aides : 
-   2020 : 2 773 € 

-   2021 : 689 €

-2022 : 11 264 €

-2023 :  4 300 €



Perspectives pour 2024

 Les frais d’obsèques ont un impact important sur le budget des ménages.

Ce sont les principales demandes étudiées par la commission. Même si certaines 

entreprises de pompes funèbres essaient de proposer des prix adaptés aux 

ressources des demandeurs, les frais restent onéreux pour des personnes 

bénéficiaires des minimas sociaux. Souvent les demandeurs sollicitent plusieurs 

organismes pour régler la facture. 

Cependant, les demandes risquent d’augmenter car la ligue contre le cancer ne délivrera 

plus ce type d’aide en 2024.

    Communication à prévoir auprès des partenaires, compte tenu du peu de demandes 

déposées en 2023.     

8
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Reçu en Préfecture le 14 février 2024
Affiché le : 15/02/24
N° 085-268500857-20240206-136822-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

9 CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES - ACQUISITION DE
MATERIELS INFORMATIQUES RECONDITIONNES

Chaque collectivité adhérente au présent groupement de commandes a des besoins similaires en matière
d’acquisition de matériels informatiques (unités centrales, écrans, PC portables, tablettes….). 

L’objectif est de disposer d’un stock de matériel de qualité, garanti et disponible rapidement.

Aussi, afin de réduire les coûts associés à ces acquisitions, et de répondre aux enjeux de développement
durable  La  Roche-sur-Yon  Agglomération,  la  Ville  de  la  Roche-sur-Yon,  le  CIAS  de  La  Roche-sur-Yon
Agglomération  et  le  CCAS  de  la  Ville  de  La  Roche-sur-Yon  souhaitent  pouvoir  acquérir  du  matériel
informatique reconditionné. 

A ce titre, et en application des dispositions de L 2113-6 et L 2113-7 du Code de la Commande Publique, il
est proposé de constituer un groupement de commandes dans le but d’optimiser les frais afférents à la
procédure de marché public ainsi que les tarifs proposés pour ces prestations.

A cet effet, La Roche-sur-Yon Agglomération coordonnera le groupement de commandes.

Afin  de  bénéficier  des  meilleurs  tarifs  pour  ces  matériels  et  de  répondre  aux  enjeux  du  marché  du
reconditionné  (disponibilité  du  matériel  notamment),  il  est  proposé  de  conclure  un  accord-cadre  multi-
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attributaires avec 3 opérateurs économiques qui seront remis en concurrence dans le cadre de marchés
subséquents.

L’accord-cadre  fera  l’objet  d’un  lot  unique  et sera  conclu  sans  montant  minimum  et  avec  un  montant
maximum fixé à 190 000 € HT pour 2 ans pour l’ensemble du groupement.

La répartition  du montant  maximum entre  les membres du groupement  est  précisée dans le  projet  de
convention annexé.

L’accord-cadre prendra effet à compter de sa date de notification pour une durée ferme de 2 ans. 

Au vu du montant maximum, le marché fera l’objet d’une procédure adaptée conformément aux dispositions
des articles L 2123-1 et R 2123-1 Code de la Commande Publique.

L’attribution  du  marché  sera  effectuée  par  le  coordonnateur  du  groupement  de  commandes  selon  ses
propres règles de délégation.

A l’issue de l’attribution, un seul acte d’engagement sera souscrit par le coordonnateur du groupement de
commandes.

Le projet de convention de groupement de commandes annexé à la présente délibération précise le montant
estimé des prestations, ainsi que les modalités de fonctionnement du groupement.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’ACCEPTER le principe de groupement de commandes,

2. D’ACCEPTER les termes de la convention de groupement, précisant les missions de La Roche-sur-Yon
Agglomération en tant que coordonnateur du groupement,

3. DE PRENDRE acte de la procédure adaptée qui sera engagée,

4. D’AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée à signer la convention de
groupement de commandes, et toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier,

5. D’AUTORISER La Roche-sur-Yon Agglomération à attribuer et à signer le marché au nom et pour le
compte du groupement de commandes.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

ACQUISITION DE MATERIELS INFORMATIQUES RECONDITIONNES 

 
 

Un groupement de commandes est constitué entre les parties représentées par les 
soussignés : 
 
La Roche-sur-Yon Agglomération, représentée par M. Manuel GUIBERT, Vice-président, 
agissant au nom et pour le compte de cet établissement public de coopération 
intercommunale en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date du 02 mai 
2023 ; 
 
 
La Ville de La Roche-sur-Yon, représentée par Mme Sylvie DURAND, Adjointe, agissant 
au nom pour le compte de cette commune en vertu d’une délibération du Conseil Municipal 
en date du 1er février 2024 ; 
 
 
Le CIAS de La Roche-sur-Yon, représenté par M. Luc BOUARD agissant au nom et pour le 
compte de cet établissement public en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration 
en date du 30 janvier 2024 ; 
 
 
Le CCAS de La Roche-sur-Yon, représenté par Mme Sophie MONTALETANG agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public en vertu d’une délibération du Conseil 
d’Administration en date du 6 février 2024 ; 
 
 
Article 1 - Objet du groupement 

 
Chaque collectivité adhérente au présent groupement de commandes a des besoins 
similaires en matière d’acquisition de matériels informatiques (unités centrales, écrans, PC 
portables, tablettes, ….). 
 
Aussi, afin de réduire les coûts associés à ces acquisitions, et dans une logique de 
développement durable, La Roche-sur-Yon Agglomération, la Ville de la Roche-sur-Yon, le 
CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération et le CCAS de la Ville de La Roche-sur-Yon 
souhaitent pouvoir acquérir du matériel reconditionné. 
 
A ce titre, et en application des dispositions de L 2113-6 et L 2113-7 du Code de la 
Commande Publique, il a été décidé de constituer un groupement de commandes avec les 
quatre entités signataires de la présente convention afin d’optimiser les frais afférents à la 
procédure de marché public ainsi que les tarifs proposés pour ce matériel. 
 
La Roche-sur-Yon Agglomération coordonnera le groupement de commandes. 
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Afin de bénéficier des meilleurs tarifs et de répondre aux enjeux du marché du matériel 
reconditionné (disponibilité du matériel), il est proposé de conclure un accord-cadre multi-
attributaires avec 3 opérateurs économiques qui seront remis en concurrence à la 
survenance de chaque besoin. 
 
L’accord-cadre fera l’objet d’un lot unique et sera conclu sans montant minimum et avec 
montant maximum, en vertu des dispositions des articles L 2125-1 et R 2162-1 à R 2162-12 
du Code de la Commande Publique. 
 
Il prendra effet à compter de sa date de notification pour une durée ferme de deux ans. 
 
Le tableau ci-dessous fait apparaître les estimations annuelles et les montants maximum 
contractuels prévus pour 2 ans, pour chaque adhérent du groupement : 
 

Entité Estimation annuelle 
Montant maximum 

sur 2 ans 

Ville de La Roche-sur-Yon 30 000 € HT 80 000 € HT 

La Roche-sur-Yon Agglomération 20 000 € HT 50 000 € HT 

CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération 15 000 € HT 40 000 € HT 

CCAS de La Roche-sur-Yon  5 000 € HT 20 000 € HT 

TOTAL 70 000 € HT 190 000 € HT 

 
Au vu du montant maximum pour l’ensemble du groupement, une procédure adaptée sera 
engagée conformément aux dispositions des articles L 2123-1 et R 2123-1 et suivants du 
Code de la Commande Publique. 
 
Le marché sera attribué par le coordonnateur du groupement de commandes selon ses 
propres règles de délégation.  
 
A l’issue de l’attribution, un seul acte d’engagement sera souscrit avec l’attributaire et le 
représentant du coordonnateur du groupement de commandes. 
 
Les remises en concurrence pour la passation des marchés subséquents pourront être 
organisées par chacun des membres du groupement pour les besoins qui leur sont propres, 
ou par le coordonnateur du groupement de commandes afin de regrouper les besoins et 
disposer d’un volume de commandes plus important et ce, dans le but d’obtenir des tarifs 
plus avantageux. 
 
Les charges financières liées à la procédure de marché public seront supportées par La 
Roche-sur-Yon Agglomération (frais de publicité et de dématérialisation). 
 

Article 2 - Composition du groupement 

Sont membres du groupement les trois entités signataires de la convention constitutive. 
 
L’adhésion ne concerne que le seul objet défini à l’article 1 de la présente convention. 
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Article 3 - Désignation de l’établissement coordonnateur 

La Roche-sur-Yon Agglomération est désignée comme coordonnateur du groupement de 
commandes. 
 
La Direction des Systèmes Informatiques et du Développement Numérique assurera la 
coordination administrative et technique du groupement de commandes. 
 
Article 4 - Missions de l’organisme coordonnateur 

 Phase passation 

Le coordonnateur gère, au nom et pour le compte des membres du groupement et en 
concertation avec eux, l’ensemble des opérations liées à la procédure de passation. 
 
Il est chargé : 

- de définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, 
- de définir et de recenser les besoins dans les conditions qu’il fixera, 
- d’élaborer les documents de consultation en collaboration avec les membres du 

groupement, 
- de définir les critères en concertation avec l’ensemble des membres, 
- d’assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence, 
- de convoquer et conduire les réunions de travail, 
- d’analyser les offres et rédiger le rapport d’analyse, 
- de se prononcer sur la recevabilité des candidatures et des offres, 
- d’attribuer le marché, 
- d’informer les candidats du résultat de la mise en concurrence, 
- de signer le marché pour le compte du groupement avec le prestataire retenu, 
- de décider, le cas échéant, de ne pas donner suite à la procédure, 
- de notifier le marché, 
- d’établir la fiche de recensement économique pour le compte du groupement, 
- de procéder à la publication de l’avis d’attribution, 
- de transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à 

l’exécution des marchés, 
- de représenter le groupement ou assister ses membres en cas de litiges, recours, et 

contentieux liés à la procédure de passation. 
 
Le coordonnateur pourra également être chargé d’organiser les remises en concurrence en 
vue de la passation des marchés subséquents pour le compte de tout ou partie du 
groupement. Dans ce cas, les missions définies ci-avant s’appliqueront également à la 
passation des marchés subséquents. 
 

 Phase exécution 

Le coordonnateur est compétent pour décider, au nom et pour le compte des membres du 
groupement : 

- de la conclusion d’avenants, 
- de l’application des pénalités prévues au marché, 
- de la résiliation totale ou partielle du marché, le cas échéant. 

 
Préalablement à ces décisions, le coordonnateur consultera les autres membres du 
groupement pour avis. 
 
 
Article 5 - Obligations des membres du groupement  

Chaque membre du groupement s’engage à : 

- transmettre au coordonnateur la nature et l’étendue des besoins ; 
- établir les exemplaires uniques demandés par les titulaires ; 
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- assurer l’exécution financière des marchés (gestion de la facturation, application des 
pénalités, application des révisions, …) ; 

- informer le coordonnateur de tout litige né de l’exécution des marchés ; 
- informer le coordonnateur de tout besoin supplémentaire (changement ou ajout de 

référence(s) au bordereau des prix notamment) nécessitant la conclusion d‘un 
avenant. 

 
Chaque membre du groupement est habilité à organiser ses remises en concurrence pour 
les besoins qui lui sont propres. Lorsque les commandes de matériel ne peuvent être 
mutualisées avec les autres membres du groupement, chaque membre sera donc chargé, 
individuellement, de gérer la passation de ses marchés subséquents dans les conditions 
définies à l’accord-cadre. 
 
 

Article 6 - Durée de la convention 
 

La présente convention entre en vigueur après sa signature par l’ensemble des membres du 
groupement. 
 
Elle est conclue pour la durée de mise en œuvre du marché défini à l’article 1 de la présente 
convention constitutive. 
 

 

Article 7 – Modalités de sortie des membres du groupement 
 

Les membres peuvent décider de se retirer du groupement dans les cas suivants : 
- non-reconduction du marché, 
- résiliation du marché. 

 
Dans ces hypothèses, si un membre souhaite se retirer du groupement, il en fait la demande 
par écrit au coordonnateur. 
 

 

Article 8 - Règlement des litiges 
 
Les parties s’efforceront de régler à l’amiable les différends relatifs à la présente convention 
préalablement à toute action contentieuse. Cette recherche de règlement devra être 
entreprise sur l’initiative de la partie la plus diligente qui notifiera son désaccord par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Les litiges qui n’auraient pas été résolus de cette manière seront portés devant le Tribunal 
Administratif de Nantes. 
 
La présente convention est établie en un exemplaire original. 
 
Le coordonnateur du groupement adressera, par tout moyen, une copie de la convention 
signée aux autres membres du groupement. 
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Pour La Roche-sur-Yon Agglomération, 
 
Coordonnateur du groupement de 
commandes, 
 
A La Roche-sur-Yon, 

le 
 
 
 
 
 
 
 
Manuel GUIBERT, 
Vice-Président 

Pour la Ville de La Roche-sur-Yon, 
 
Adhérent au groupement de commandes 
 
 
A La Roche-sur-Yon, 

le 
 
 
 
 
 
 
 
Sylvie DURAND, 
Adjointe  

 
 
 
Pour le CIAS de La Roche-sur-Yon 
Agglomération, 
 
Adhérent au groupement de commandes 
 
A La Roche-sur-Yon, 

le 
 
 
 
 
 
 
Luc BOUARD, 
Président 

 
 
 
Pour le CCAS de la Ville de La Roche-sur-Yon, 
 
 
Adhérent au groupement de commandes 
 
A La Roche-sur-Yon, 

le 
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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   6 FÉVRIER 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune, Mme Françoise Foltzer
à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateur excusé :

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
11 voix pour

10 RAPPORT ANNUEL SUR L'ACCESSIBILITE

L’article  46 de la  loi  du 11 février  2005 pour l’Egalité  des Droits  et  des Chances,  la Participation et  la
Citoyenneté des personnes Handicapées et l’article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,
prévoient que la Commission communale pour l’accessibilité des personnes handicapées établit un rapport
annuel des actions menées dans l’année écoulée. 

Ce rapport  validé lors de la réunion de la Commission, le 8 décembre 2023 doit être présenté au Conseil
municipal avant d’être ensuite transmis au Préfet du Département, au Président du Conseil départemental,
au Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie et à tous les responsables des bâtiments,
installations et lieux de travail concernés par ledit rapport. 

Représentatif de l’implication forte de la collectivité en faveur des personnes handicapées, il est souhaité
que ce rapport soit porté à la connaissance également dans les Conseils d’Administration du CCAS et du
CIAS.
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Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

 DE PRENDRE acte du rapport annuel des actions réalisées en 2023 dans le domaine de l’accessibilité
des personnes handicapées ;

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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